
CONTRAT D’ACHAT ET DE VENTE D'UNE PROPRIÉTÉ
Je, 


, de 



, Saskatchewan (l’acheteur), ayant inspecté la propriété ci-après décrite, offre par la présente de l’acheter de 


 de 


, de la Saskatchewan (le vendeur), la propriété suivante, décrite officiellement comme: Lot 

, îlot
, Regina, Saskatchewan, Plan 
 et connue civiquement sous 



, Regina, Saskatchewan sujet aux réserves et exceptions apparaissant au certificat de titre, et libre et quitte de toute charge à l'exception des charges ci-après acceptées, pour la somme de 



 dollars (


$), à être payée de la manière suivante:

(a)
par chèque à titre de dépôt, à être gardé en fiducie par l’avocat du vendeur, 


, jusqu'à complétion ou toute autre résiliation de cette entente, et à être crédité du prix d’achat 


$;


(b)


$ d’une nouvelle hypothèque à être arrangée aux dépens de l’acheteur au taux annuel de 
% ou moins;


(c)


$ (environ) solde d’argent à être payé, sujet aux ajustements mentionnés aux présentes, sur complétion;


(d)
L’acheteur reconnaît que les taxes, les crédits d'impôt, les paiements et les taux d'intérêt peuvent être sujets à une révision.

1.
Ladite offre est sujette aux conditions suivantes qui doivent être respectées ou auxquelles on doit renoncer le ou avant le 


, 20

:


(a)
L’acheteur doit obtenir une hypothèque pour la propriété mentionnée et pour le montant prévu;


(b)
Un rapport satisfaisant de l’évaluation de la propriété, une évaluation professionnelle de la propriété, une évaluation professionnelle satisfaisante de l’appareil de chauffage et de la cheminé, et une évaluation satisfaisante de la canalisation d’essence; 


Toutes les conditions mentionnées doivent être respectées aux dépens de l’acheteur et sont pour l'unique bénéfice de l'acheteur et peuvent être contestées en tout temps par écrit.

2.
L’acheteur accepte de payer au vendeur un taux d’intérêt annuel de 

% par année, sur toute portion du prix d’achat, moins l’hypothèque ou autres charges, non reçues par le vendeur ou son avocat à la date de possession, l’intérêt doit être calculé à partir de la date de possession jusqu’à ce que l’argent est payé au vendeur ou à son avocat. Un transfert de titre enregistrable est un transfert qui donnera à l’acheteur un titre  libre de toute charge, sauf celles prévues ci-dessous.

3.
Le vendeur doit payer tous les frais pour libérer la propriété de toute hypothèque ou toutes charges non assumées par l’acheteur.

4.
Cette transaction d’achat et de vente doit être complétée le ou avant midi le 


 20
 (date de possession), date à laquelle l’acheteur doit avoir libre possession. 

5.
Ajustements: les taxes, les loyers, les assurances et  les services publics doivent être réglés à la date de possession. 

6.
(a)
Le vendeur garantit que tous les items sont libres de grèvement et demeureront tel qu’ils sont à la date de l’acceptation de l’offre et le vendeur a une assurance jusqu'à la date d'ajustement. Les présentes installations: les stores, les auvents, les portes et fenêtres, les tapis, les tringles à rideaux, les montures, les accessoires fixes et les attachements d’électricité, de plomberie et de chauffage, les appareils de chauffage, les antennes de télévision, les arbres et les plantation d’arbrisseaux, y compris les suivants : 


 appartiennent au vendeur et sont cédés à l'acheteur par cette entente.  Le chauffe-eau est compris

, non compris 
; l'adoucisseur d'eau est compris 
, non compris
, la cabane de jardin est comprise

, non comprise
;


(b)
Isolation à l’urée-formol: Le vendeur garantit que l’immeuble contient
, ne contient pas 
 de mousse isolante d’uruée-formol.

 7.
Le vendeur et l’acheteur acceptent d’exécuter dans les plus brefs délais tous les documents nécessaires pour compléter cette transaction. Le vendeur doit payer pour la préparation du transfert de titre et l'acheteur doit payer pour l’enregistrement du transfert de titre selon The Land Titles Act. Les coûts reliés à toute hypothèque ou autre financement du prix d’achat, autre qu’une convention d’achat, doivent être payés par l'acheteur. 

8.
Si cette offre n’est pas acceptée, la totalité du dépôt, sans intérêts, doit être retournée à l'acheteur. Si cette offre est acceptée et que l'acheteur n'exécute pas un acte de transfert ou un acte en due forme, ou ne paie pas une paiement obligatoire ou ne respecte pas une condition de cette entente, cette entente est annulée par l’option du vendeur et l'acheteur accepte que ledit dépôt soit perdu du vendeur. Cette offre est ouverte à l’acceptation du vendeur jusqu’au 


.

9.
Il est entendu et convenu qu’il n’y a pas d’autres représentants, garanties, promesses ou ententes que ceux contenus dans cette entente et l’acheteur accepte d’acheter la propriété ci-haut mentionnée au prix et aux conditions indiqués. 

LES DÉLAIS SONT UNE CONDITION ESSENTIELLE DE CETTE ENTENTE.

10.
Par l’acceptation de cette offre dans le délai prévu par l’article 8, cette entente constitue un contrat exécutoire d’achat et de vente entre les parties.

DATÉE à 


, Saskatchewan, le 

 jour de 


 20
.

SIGNÉE, SCELLÉE ET REMISE en présence de:

Témoin 


Acheteur

Témoin 


Acheteur




, le vendeur, accepte par les présentes l’offre et les conditions contenues dans celle-ci.

Par les présentes, nous certifions que nous sommes résidents du Canada tel que défini selon l’article 116 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada).

DATÉE à 


, Saskatchewan, le

 jour de 


 20
.
SIGNÉE, SCELLÉE ET REMISE en présence de:

Témoin 


Acheteur

Témoin 


Acheteur

Déclaration concernant la propriété

VENDEUR:







DATE DE COMMUNICATION:  


Ceci est une déclaration faite par le vendeur au sujet de l'état de la propriété située au: 






___________________________________________________________________________________________________________
LE VENDEUR EST RESPONSABLE DE L'EXACTITUDE DES RÉPONSES DONNÉES DANS CETTE DÉCLARATION ET LORSQU'IL N'EST PAS CERTAIN, IL DEVRAIT RÉPONDRE "NE SAIS PAS". 



Le vendeur doit apposer ses initiales.

	1.
GÉNÉRAL
	OUI
	NON
	NE SAIS PAS
	NE S’APPLIQUE PAS

	A.
Les unités d’habitation sont-elles reliées au réseau public d’assainissement?
	
	
	
	

	B.
Les unités d’habitation sont-elles reliées au système public d’aqueduc? 
	
	
	
	

	C.
Les unités d’habitation sont-elles reliées à un système d’aqueduc privé ou communautaire?
	
	
	
	

	D.
L’usage actuel est-il un usage non-conforme?
	
	
	
	

	E.
La propriété contient-elle des locaux non autorisés?
	
	
	
	

	F.
Le plafond est-il isolé?
	
	
	
	

	G.
Les unités d’habitation contiennent-elles une isolation d’amiante?
	
	
	
	

	H.
Les unités d’habitation contiennent-elles une isolation à l'urée-formol?
	
	
	
	

	I.
Le poêle à bois, le foyer et/ou le poêle encastrable respectent-ils les normes d’assurances-incendie actuelles?
	
	
	
	

	J.
Avez-vous reçu un avis ou une réclamation portant sur la propriété de la part d’une personne ou d’une entité publique? 
	
	
	
	


	2.
STRUCTURE
	
	
	
	

	Pour cette partie, le vendeur n’est pas responsable de tout problème, inexactitude, ou omission si le vendeur n’a pas connaissance personnelle de ce problème, inexactitude ou omission. 
	OUI
	NON
	Ne sais pas
	NE S’APPLIQUE PAS

	A.
Êtes-vous au courant d’un agrandissement ou d’une modification fait sans le permit obligatoire?
	
	
	
	

	B.
Êtes-vous au courant d’un vice de construction dans les unités d’habitation?
	
	
	
	

	C.
Êtes-vous au courant d’un problème relié au système de chauffage?
	
	
	
	

	D.
Êtes-vous au courant d’un problème relié au système central de climatisation?
	
	
	
	

	E.
Êtes-vous au courant de tout problèmes de moisissure et/ ou d’eau dans le sous-sol ou dans le vise sanitaire?
	
	
	
	

	F.
Êtes-vous au courant de dommages causes par le vent, le feu, l’eau, les insectes ou les rongeurs?
	
	
	
	

	G.
Êtes-vous au courant d’une fuite dans le toit ou d’un dommage non réparé?
	
	
	
	

	H.
Êtes-vous au courant d’un problème relié au système électrique?
	
	
	
	

	I.
Êtes-vous au courant d'un problème relié aux installations sanitaires?
	
	
	
	

	J.
Êtes-vous au courant d’un problème relié à la piscine, à la cuve thermale et/ ou au système d’arrosage souterrain?
	
	
	
	

	K.
Êtes-vous au courant d’un problème relié aux appareils incorporés ou aux accessoires fixes?
	
	
	
	

	L.
Êtes-vous au courant de tout empiétement ou droit de passage non enregistré?
	
	
	
	

	M.
Vous a-t-on facturé des cotisations ou des taxes pour toute amélioration locale?
	
	
	
	

	N.
Êtes-vous au courant de tout problème relié à la quantité ou à la qualité de l’eau de puits? 
	
	
	
	

	O.
Êtes-vous au courant de tout problème relié à la fosse septique?
	
	
	
	


	3.
CONDOMINIUM
	OUI
	NON
	NE SAIS PAS
	NE S’APPLIQUE PAS

	A.
Est-ce qu’il y a des taxes de répartition locale votées ou proposées? 
	
	
	
	

	B.
Est-ce qu’il y a des règlements en instance engagée ou des modifications aux règlements qui pourraient changer les utilisations de la propriété?
	
	
	
	

	C.
Est-ce qu’il y a des restrictions quant aux animaux, aux enfants ou aux locations?
	
	
	
	


4.
Commentaires et/ou explications supplémentaires: (Utiliser des feuilles supplémentaires si nécessaires)

Le vendeur déclare que l’information ci-dessus est véridique, au meilleur de sa connaissance et en date actuelle. Le vendeur a fourni les détails de tout problème probable dans la section Commentaires supplémentaires.
Vendeur:





 Vendeur: 






L’acheteur reconnaît avoir reçu et signé une copie de la déclaration de la part du vendeur ou du représentant du vendeur le 




 20

Acheteur:





 Acheteur:






Information au sujet de la déclaration au sujet de la propriété
Cette information est comprise pour aider les parties seulement. Elle ne fait pas partie de la déclaration. 
Application de la déclaration
La déclaration ne fait pas partie du contrat d’achat et de vente à moins d’une entente entre le vendeur et l’acheteur. Cela peut être accompli en insérant la phrase suivante dans le contrat d’achat et de vente :


« La déclaration en pièce-jointe datée le 

, 20
 fait partie de ce contrat. »
L’acheteur doit s’assurer que cette clause est insérée au contrat d'achat et de vente s'il se fie à cette déclaration.
Les réponses doivent être complètes et exactes.
Cette déclaration est conçue en partie pour protéger le vendeur en assurant que toute l’information pertinente au sujet de la propriété a été fournie à l’acheteur. Il est important que le vendeur réponde « ne sais pas » ou « ne s’applique pas », si en effet il ne connaît pas la réponse. La réponse doit comprendre toute l’information pertinente connue du vendeur. Afin de décider ce qui doit faire partie de la déclaration, le vendeur doit se demander ce qu’il voudrait savoir s’il était l’acheteur de la propriété. 
L’acheteur doit tout de même poser ses questions
L’acheteur peut toujours poser des questions après avoir reçu la déclaration. Chacune des questions et des réponses doit être prise en compte, et lorsque nécessaire, de l’information peut être demandée au vendeur ou à une source indépendante telle que la municipalité. L’acheteur peut engager un inspecteur indépendant pour qu'il examine la maison, détermine s'il y a des défauts et donne un estimé du coût des réparations qui ont été identifiées dans la déclaration ou dans le rapport de l’inspection. 
Trois facteurs importants
1.
Le propriétaire est légalement responsable de l’exactitude de l’information qui apparaît dans la déclaration. Si elle fait partie du contrat d'achat et de vente, l'acheteur se fiera à cette information au moment de l'achat. Non seulement les réponses doivent-elles être correctes, mais elles doivent être complètes. Même si la déclaration ne fait pas partie du contrat d'achat et de vente, le vendeur peut tout de même être responsable de l'exactitude de l'information contenue dans la déclaration si elle cause la vente de la propriété à l'acheteur.
2.
L’acheteur peut tout de même effectuer une enquête au sujet de la propriété en plus de réviser la déclaration, reconnaissant que dans certains cas, il n’est pas possible de faire une réclamation contre un vendeur si celui-ci est introuvable ou insolvable. 
3.
Quiconque aide le vendeur à remplir la déclaration devrait s’assurer que le vendeur comprend chaque question et que les réponses sont complètes. Il est recommandé que le vendeur complète lui-même la déclaration afin d’éviter tout malentendu. 

